
Budget primitif
Rapport de 

présentation
Année 2023 - Bandol

1

AR Prefecture

083-218300093-20230210-DEL2023100201-BF
Reçu le 14/02/2023



2

AR Prefecture

083-218300093-20230210-DEL2023100201-BF
Reçu le 14/02/2023



Sommaire

I. Budget principal - Présentation des équilibres 

budgétaires
A. La synthèse du budget

B. La section de fonctionnement

1. Les recettes réelles de fonctionnement

2. Les dépenses réelles de fonctionnement

C. La section d’investissement

1. Les recettes réelles d’investissement

2. Les dépenses réelles d’investissement

II. Les budget annexes
A. Le port

B. Les parkings

C. La chambre funéraire

L’article 107 de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation 
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Une note de présentation brève et synthétique retraçant les informations 
financières essentielles doit être jointe au budget primitif.
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I. Budget principal - Présentation des équilibres 

budgétaires
A. La synthèse du budget

La section de fonctionnement s’élève à 23 289 918 € et permet de  
dégager un excédent de fonctionnement de 2 107 278 € (Chapitre 023).  
En 2022 il s’élevait à 1 446 759 €. La différence s’explique principalement  
par une maîtrise des dépenses réelles de fonctionnement entre 2022 et 
2023 (augmentation de + 300 000 € des DRF 2022/2023) et une hausse 
des recettes liées au coefficient de revalorisation des bases fiscales 
(+7%), une reprise de l’activité du casino et donc du produit des jeux, des 
droits de mutation élevés (augmentation de 845 548 € des RRF 
2022/2023).

En 2023, le budget primitif a été bâti sans la reprise du résultat. Par  
conséquent l’affectation du résultat se fera dans le cadre d’un budget  
supplémentaire.

La section d’investissement s’élève à 8 876 430 € soit 442 633 € de plus 
qu’au BP 2022. Au stade des  prévisions budgétaires, la section 
d’investissement s’équilibre avec un  emprunt de 3 465 398 €. En 2023 la 
ville puisera dans son fonds de roulement pour financer une partie de 
son  investissement.
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B La section de fonctionnement

1. Les recettes réelles de fonctionnement

Parmi les produits réels de fonctionnement il convient de distinguer :
❖ Les ressources fiscales, constituées pour partie de recettes aléatoires 
(produit des jeux et droits de mutation)
❖ La Dotation Globale de Fonctionnement et les autres dotations
❖ Les autres produits réels de fonctionnement

Ils s’élevaient à 21 571 367 € au BP 2018, 20 686 203 € au BP 2019,
19 609 198 € au BP 2020, 21 255 877 € au BP 2021, 22 333 743 € au BP 
2022 contre 23 179 291 € au BP 2023, soit une variation à la hausse de 
3,79% par rapport à 2022. Cette hausse correspond à un scénario de 
reprise du tissu économique (casino, droits de places et de terrasses) 
mais également à un dynamisme des recettes fiscales (droits de 
mutation et coefficient de revalorisation des bases de + 7%).

➢ Les ressources fiscales :
Les taux de la fiscalité directe locale restent stables pour la huitième 
année consécutive, à l’exception de la THRS qui a augmenté en 2022. Le 
montant des contributions directes locales est évalué à 12 865 000 €. Le 
montant inscrit au titre du produit des jeux 2023 est de 1 250 000 €.
Les droits de mutation inscrits au BP 2023 s’élèvent à 1 700 000 €                      
(+ 100 000 € / BP 2022). Cette évaluation prend en compte l’attractivité 
du marché immobilier bandolais mais reste très prudente (montants 
encaissés en 2022: 2 654 814€).

➢ Les dotations :
En 2015 la DGF (Dotation Globale de Fonctionnement) perçue par la Ville 
s’élevait à 1 548 647 €, en 2016 à 1 123 411 €, en 2017 à 839 652 €, en 
2018 à 751 082 €, en 2019 à 678 633 €, en 2020 à 612 155 €, en 2021 à 
534 515 €,en 2022 à 460 000 €, et pour 2023 elle est évaluée à                
438 334 €.

➢ Les autres produits réels :
L’ensemble des autres produits augmente de 2,72% par rapport au BP 
2022.

5

AR Prefecture

083-218300093-20230210-DEL2023100201-BF
Reçu le 14/02/2023



6

AR Prefecture

083-218300093-20230210-DEL2023100201-BF
Reçu le 14/02/2023



2. Les dépenses réelles de fonctionnement

Les dépenses réelles de fonctionnement regroupent essentiellement:

❖ Les charges de personnel
❖ Les subventions et participations
❖ Les charges à caractère général
❖ Les charges financières
❖ Les autres charges de fonctionnement réelles

Les dépenses réelles de fonctionnement s’élèvent à 20 313 610 € au BP 
2023, soit une hausse de + 1,42%. Cette hausse est la conséquence de 
l’augmentation du coût des fluides, du carburant, du glissement 
vieillesse technicité de la masse salariale, et de l'augmentation du 
reversement de la taxe de séjour.
 
➢ Les charges de personnel

Évaluées à 10 849 279 € au BP 2022, elles représentent 53,41 % des 
dépenses réelles de fonctionnement. 

Des mesures exogènes impacteront la masse salariale en 2023 :
➔ La revalorisation du point d'indice de 3,5% depuis le 1er juillet 

2022 en année pleine
➔ La revalorisation du SMIC de 1,8% à compter du 1er janvier 

2023
➔ La revalorisation des grilles indiciaires des agents de 

catégorie B en début de carrière applicable depuis le 1er 
septembre 2022 en année pleine

➔ Les avancements d’échelons
➔ Le maintien de l'indemnité de Garantie Individuelle du 

Pouvoir d'Achat (GIPA), calculée en fonction de l'évolution de 
l'indice des prix à la consommation.
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Des mesures endogènes auront aussi un coût : 
➔ Les avancements de grades ou les nominations suite à des 

réussites de concours ou d’examens  professionnels
➔ Les recrutements externes prévus en 2023
➔ La revalorisation du salaire de base des assistantes maternelles 

(+3,5%)
➔ En 2023, comme les années passées, la commune consacrera une 

enveloppe budgétaire à l’augmentation du régime indemnitaire  
des agents municipaux. 

➢ Les subventions et participations

Les participations et subventions sont en légère augmentation. Cette 
augmentation s’explique par l’oubli en 2022 de l’inscription des crédits 
relatifs aux indemnités des élus, ajoutés depuis au budget 
supplémentaire. Il convient de noter l’absence de versement de la 
subvention à l’office du tourisme depuis 2021 car il est à l’équilibre. Les 
subventions et participations s'élèvent à  1 884 699 € au BP 2023. Le 
montant des subventions allouées aux associations correspond aux 
sommes attribuées en 2022 et s’élève à 345 200€.
La seule subventions d’équilibre à verser sera donc celle du CCAS pour 
un montant de 440 000 € soit une baisse de 40 000€.

➢ Les charges à caractère général

Au BP 2023, elles sont en baisse de - 2,2 % par rapport au BP 2022. Un 
montant de 5 357 415 € a été inscrit au chapitre 011 pour le BP 2023. Ce 
montant est élevé par rapport aux années antérieures en raison du 
transfert du budget de la caisse des écoles et de l'augmentation des 
fluides.

➢ Les charges financières

Elles sont en hausse de +14,72 % et s’élèvent à 203 617 €. Cette hausse 
est liée à l’augmentation des intérêts de la dette notamment l’emprunt à 
taux variable indexé sur l’euribor 12M + 1,35.

➢ Les autres charges de fonctionnement réelles

Les autres charges réelles de fonctionnement sont légèrement en 
hausse (+ 9,41%). Cette hausse est due  au reversement de la taxe de 
séjour.
En 2023, le montant des  dépenses imprévues est de 50 000€.
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Focus sur les fluides 

Electricité

Si on fait un produit en croix et que l’on prend l’hypothèse que la 
consommation de 2022 = 2021 alors l’augmentation aurait été de + 61, 74% et 
de + 290 899€.

Eau

Gaz
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Consommation 
KWH

% évolution 
conso

Montants 
facturés

% évolution 
dépenses

Evolution 
numéraire

2020 1 784 438 291 753  €

2021 2 913 342 + 63,26% 471 189 € 61,50 % 179 436 €

2022 2 430 857 - 16,56% 635 877 € 34,95% 164 688 €

Consommation 
Litres

% évolution 
conso

Montants 
facturés

% évolution 
dépenses

Evolution 
numéraire

2020 68 503 140 282 €

2021 65 059 - 5,03% 138 943 € - 0,95% - 1339 €

2022 67 570 + 3,86 % 138 047 € - 0,64% - 896€

Consommation 
MWH

% évolution 
conso

Montants 
facturés

% évolution 
dépenses

Evolution 
numéraire

2020 828 41 995 €

2021 864 + 4,35 % 33 655 € - 19,86% - 8 340 €

2022 639 - 26,04% 57 046 € + 69,50% + 23 391 €
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Focus sur les fluides 

Les prix sont calculés chaque début d’année en fonction des volumes 
ARENH mis à disposition par la CRE (commission de régulation de l’
énergie) qui ont conduit à un écrêtement de 35,55 % en 2023. Les 
compléments sont achetés sur le marché par le fournisseur. Le cumul 
des deux donne le prix de l’année.

Qu’est-ce que l’« ARENH » ?

L’« ARENH » signifie « Accès Régulé à l’Electricité Nucléaire 
Historique ». Il permet à tous les fournisseurs alternatifs de 
s’approvisionner en électricité auprès d’EDF dans des conditions 
fixées par les pouvoirs publics.

La dépense devrait augmenter en moyenne, par rapport à 2022, de        
14 %. Mais cela dépendra de notre profil de consommation.
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C. La section d’investissement

1. Les recettes réelles d’investissement

Les recettes réelles d’investissement se répartissent ainsi :
❖ Subventions d'investissement : 400 000 €. Ce chapitre 13 regroupe le 
produit des amendes de police (250 000 €) ainsi que des subventions 
pour un montant de 150 000 €.
❖ Emprunt d’équilibre 2023 : 3 465 398 €. Au stade des prévisions 
budgétaires, la ville inscrit un emprunt pour équilibrer les dépenses liées 
aux investissements de 2023. Elle ne devrait toutefois pas emprunter en 
2023 et puiser dans son fonds de roulement pour financer les 
investissements de l’année.
❖ Emprunts et dettes assimilées CLTR (Crédit Long Terme 
Renouvelable) : le tirage du CLTR inscrit au BP 2023 est de 1 250 000 €.
❖ Dotations, fonds divers et réserves : le FCTVA (430 000 €), la taxe 
d’aménagement ( 100 000 €) et la TLE  (2 000€) composent ce chapitre, 
pour un montant de 532 000 €.
❖ Autres immobilisations financières : cette recette correspond au 
montant de l’annuité de l’emprunt réalisé pour le parking de la Tuilerie, 
remboursé par la régie de parkings. Le montant au BP 2023 s’élève à                  
102 724 €.
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2. Les dépenses réelles d’investissement

Les dépenses réelles d’investissement se répartissent ainsi :

❖ Immobilisations incorporelles = 330 000 €. Ce chapitre correspond à 
l’achat de logiciels informatiques, aux études préalables aux travaux 
ainsi qu’à la révision du P.L.U.

❖ Subventions d'équipement = 932 500 € qui correspondent aux fonds 
de concours au SYMIELEC du VAR relatifs aux travaux d'éclairage (voie 
douce…) ainsi qu’à des prévisions de participations de la commune à la 
rénovation des façades du centre ancien ou à la construction de 
logements sociaux.

❖ Immobilisations corporelles = 4 220 830 €. Ce montant en légère 
baisse de - 1,99 % correspond aux travaux de voirie ou d’aménagements 
programmés sur le territoire communal ou dans les bâtiments 
communaux. Le détail des travaux a été communiqué dans le rapport 
d’orientations budgétaires.

❖ Immobilisations en cours = 1 335 000 €. Ce chapitre regroupe les 
travaux ou aménagements qui seront réalisés par tranches avec un 
paiement par acompte. Il est en augmentation de 82,42 % en raison 
notamment des travaux de la voie douce.

❖ Emprunts et dettes assimilées = 1 832 100 € : cette somme 
correspond au montant de l’annuité de la dette (581 100 €) et au
remboursement du CLTR (1 250 000 €). 

Il convient de noter que certains travaux pouvant être subventionnés, 
des demandes seront faites auprès de l’ensemble de nos partenaires 
(Région, Département, Agglomération, Préfecture, fonds européens si 
l’opération est éligible).
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II. Les budgets annexes

A. Le port

B. Les parkings

C. La chambre funéraire
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Fonctionnement 453 248 €

Investissement 410 424 €

Fonctionnement 1 852 000 €

Investissement 2 433 958 €

Fonctionnement     16 421 €

Investissement      4 819 €
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Focus sur les ratios
Les ratios sont calculés sur des prévisions budgétaires et non sur des 
réalisations budgétaires. Pour les moyennes nationales de la strate, les 
chiffres sont issus de la DGCL “les collectivités locales en chiffres 2022” 
pour les communes touristiques 10 000-20 000 habitants.

Ratios obligatoires (page 4 de la maquette)

Ratios d’analyse financière
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Valeurs Moy
nationale

1 DRF/population DGF 1317 1034

2 Produit des impositions directes/population DGF 834 691

3 RRF/population DGF 1509 1260

4 Dépenses d’équipement brut/ population DGF 381 293

5 Encours de dette/population 435 927

6 DGF/population DGF 28 106

7 Dépenses de personnel/DRF 53,40% 58,20%

8 Dépenses de fonct. et remb. dette en capital/RRF 89,75% 90,10%

9 Dépenses d’équipement brut/RRF 25,28% 23,30%

10 Encours de la dette/RRF 28,86% 73,50%

Epargne brute 2 923 000€

Taux épargne Brute 12,58 %

CDD 2,1
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La présentation des données budgétaires :

● Les comptes des communes sont publiés sur le site

○ http://www.collectivites-http://www.collectivites-locales
.gouv.fr 

● Des différences de présentation existent entre la maquette 
de la M14 et la DGCL (direction générale des collectivités 
locales). Ces différences de présentation sont expliquées sur 
le site

○ http://www.collectivites-locales.gouv.fr dans la rubrique 
« méthodologie des données individuelles/Définition 
comptable des comptes des communes »
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Glossaire
Dépenses réelles de fonctionnement (DRF):
Total des dépenses de la colonne mouvements réels de la balance 
générale, en section de fonctionnement.

Recettes réelles de fonctionnement (RRF):
Total des recettes de la colonne mouvements réels de la balance générale 
en section de fonctionnement.

Dotation globale de fonctionnement reçue en fonctionnement:
Prélèvement opéré sur le budget de l’État et distribué aux collectivités 
locales

FPIC:
Le fonds national de péréquation des ressources intercommunales et 
communales (FPIC) a été mis en place en 2012. Il constitue le premier 
mécanisme national de péréquation horizontale pour le secteur communal.

Taxe sur les résidences secondaires (THRS) :
La taxe d’habitation sur les résidences principales sera définitivement 
supprimée en 2023. Les résidences secondaires ne sont en revanche pas 
exemptées du paiement de cette taxe. 
Le montant de la taxe est calculé d’après la valeur locative cadastrale de 
l’habitation et de ses dépendances, sur la base des taux fixés par les 
collectivités locales. Le taux de la THRS peut être majoré entre 5% et 60%.

Attribution de compensation
L'attribution de compensation est un transfert financier positif ou négatif 
obligatoire entre les communes et l’EPCI. Elle a pour fonction d'assurer la 
neutralité budgétaire des transferts de charges entre l'EPCI et ses 
communes membres. Pour chaque commune, l'attribution de compensation 
est égale à ce que la commune "apporte" en termes de fiscalité économique 
(la liste détaillée des impositions prises en compte est décrite au V* de 
l'article 1609 nonies C du code général des impôts), moins ce qu'elle coûte 
en termes de charges transférées à son EPCI.
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Glossaire
Epargne brute : 
Recettes réelles de fonctionnement (hors cessions d’immobilisation) – 
Dépenses réelles de fonctionnement. C'est donc l'épargne de gestion minorée 
des intérêts de la dette. L'excédent contribue au financement de la section 
d'investissement. Elle matérialise l’autofinancement dégagé sur les opérations 
courantes de la section de fonctionnement, avant prise en compte des 
éléments exceptionnels (produits des cessions d’immobilisation).

Taux d’épargne brute:
Epargne brute/Recettes réelles de fonctionnement, en %. Il indique la part de 
recettes de fonctionnement pouvant être consacrée pour investir et/ou 
rembourser la dette. Il s’agit de la part des recettes réelles de fonctionnement 
qui n’est pas absorbée par les dépenses récurrentes de fonctionnement. 

Epargne nette : 
Epargne brute – le remboursement en capital de la dette. L'épargne nette 
exprime le montant des recettes de fonctionnement pouvant être consacré 
aux dépenses d'investissement après remboursement du capital de la dette 
soit l’épargne disponible. Une épargne nette positive signifie que le 
remboursement en capital de la dette peut être couvert par l’excédent de la 
section de fonctionnement (l’épargne brute).

Niveau du fonds de roulement de fin d’exercice (ou appelé excédents de fin 
d’année) : 
Fonds de roulement début d’exercice – résultat de l’exercice), L’analyse 
financière classique et notamment les magistrats financiers des Chambres 
régionales des Comptes retiennent un niveau équivalent à deux mois de 
dépenses de personnel.
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Glossaire
Annuité de la dette: 
Composée du montant des intérêts des emprunts et du montant du 
remboursement du capital.

Capacité de désendettement : 
Encours de dette au 31/12/N rapportée à l’épargne brute. Ce ratio est exprimé 
en nombre d’années et mesure la solvabilité financière d’une collectivité. Il 
permet de déterminer le nombre d’années théoriquement nécessaire pour 
rembourser intégralement le capital de la dette, en supposant que la 
collectivité y consacre la totalité de son épargne brute. 

Potentiel fiscal
C’est un indicateur de la richesse fiscale de la commune. Le potentiel fiscal 
d’une commune est égal à la somme que produiraient les taxes directes de 
cette collectivité si l’on appliquait aux bases le taux moyen national 
d’imposition. Il mesure la capacité qu’a la collectivité à lever des produits 
fiscaux sur son territoire.

Potentiel financier
C’est le potentiel fiscal majoré de la dotation forfaitaire perçue par les 
communes.

Effort Fiscal
Il permet de mesurer la pression fiscale exercée sur le territoire de la 
collectivité. Il est constitué du rapport entre les produits fiscaux levés sur le 
territoire de la commune (commune et EPCI) et le potentiel fiscal.

Taxe sur le foncier bâti (TFB) :
La taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) est un impôt local qui 
concerne les propriétaires d'un bien immobilier ou les usufruitiers. La taxe 
foncière sur les propriétés bâties est établie pour l’année entière dans la 
commune où est situé le bien imposable et d’après la situation au 1er janvier 
de l’année d’imposition. Ainsi, par exemple, si vous êtes propriétaire au 1er 
janvier, vous êtes redevable de la taxe foncière pour l’année entière, même si 
vous vendez le bien au cours de l'année. Le mode de calcul de l'impôt 
associe valeur cadastrale et taux votés par les collectivités territoriales.
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Glossaire

Intégration de nouvelles ressources dans le calcul du potentiel fiscal

Modification du périmètre de calcul de l’effort fiscal
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